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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 31/10/2016           4538,66
DOW JONES 31/10/2016        18 181,36

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0922                 1USD = 600,583 1 USD 637,129                                                        
1,4623                 1CAD = 448,579 1 CAD               472,336      

115,1000                 1JPY  = 5,699 100 JPY 592,629
0,8991                 1GBP = 729,611 1 GBP 761,800
1,0855                1CHF = 604,290 100 CHF 63 271,89
15,1610                 1ZAR = 43,266 100 ZAR 4 499,15
10,7933                 1MAD =                           60,762 MAD                    63,19
7,4053                 1CNY = 88,579 1CNY 91,24

DEV
XAF
USD
CAD
JPY
GBP
CHF
ZAR
MAD
CNY

FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
31 Octobre 2016: 50,03

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 31/10/2016

FACE à une conjoncture in-ternationale toujours mar-quée par un prix du barildu pétrole très bas et unesituation interne qui inciteà l’économie et à la pru-dence en matière de ges-tion des deniers publics, ladirection générale du Bud-get et des Finances pu-bliques entreprend, depuisun certain temps, un en-semble de démarches vi-sant à poursuivre lesréformes engagées sans re-mettre en cause les acquis.A cet effet, cette adminis-tration a procédé dernière-ment à des étudescomparatives avec d’au-tres pays considéréscomme étant réellementsur la voie de l’émergenceéconomique, comme le Sé-négal ou encore la Côted’Ivoire.Pour Jean-Fidèle Otan-dault, les finances pu-bliques ont bénéficié d’uneréforme majeure, qui s’esttraduite notamment par lebasculement définitif duGabon vers le système debudgétisation par objectifsde programme (BOP oubudget-programme).De ce fait, la DGBFIP n’aplus le statut d’ordonna-

teur unique du Ministre encharge du Budget.Chaque ministre, fort d’uneautorité managériale, estaujourd’hui l’ordonnateurdes crédits mis à sa dispo-sition. Il fixe ses propresobjectifs et dresse annuel-lement un Rapport annuelde performances (RAP)pour chaque mission rele-vant de son départementqui est soumis à la sanctiondu Parlement. Sans oublierla mission de contrôle de laCour des Comptes qui s’estrenforcée avec la BOP.Ainsi, pour les agents duBudget, cette dispositionrépond suffisamment auxaccusations non fondéesqui soutiennent que laDGBFIP  cumulerait desfonctions incompatibles,notamment celles d’exécu-tion et de contrôle.« La réussite des réformes
menées résulte d’une fruc-
tueuse démarche participa-
tive, un travail d’équipe qui
a vu une implication forte
de tous les collaborateurs.
Beaucoup a été fait dans le
cadre des changements de
paradigme pour une meil-
leure gestion des finances
publiques. Le ministère du
Budget et des Comptes pu-
blics a été progressivement
réorganisé au cours de ces
dernières années », ex-plique Jean-Fidèle Otan-dault.

ACQUIS* Les réformes en-gagées par le gouverne-ment dans le cadre del’amélioration de la gestiondes finances publiques ontainsi permis de créer, en2014, la Direction généralede l’Agence Judiciaire del’Etat (DGAJE), chargée dedéfendre les intérêts del’Etat dans des procéduresengagées en matière decommandes publiques, etde faire baisser le coût descontentieux impliquantl’administration.La même année a aussi vula mise sur pied de la di-rection générale du Trésoret de la comptabilité pu-blique (DGCPT), qui para-chève la déconcentrationde la fonction de compta-ble principal de l’Etat etmet fin à un modèle orga-nisationnel qui datait de

1965.Elle consacre le partage dela fonction comptable avecl’ordonnateur et une nou-velle organisation du ré-seau comptable de l’Etat.En 2015, la Caisse de pen-sions et des prestations fa-miliales des agents del’Etat a vu le jour afin depermettre une gestion plusdynamique des pensionsdes fonctionnaires partis àla retraite. Et aussi et sur-tout la naissance de laDGBFIP, par la fusion destrois anciennes directionsgénérales (Budget ;Contrôle des ressources etdes charges publiques ;Marchés publics) interve-nant dans la phase admi-nistrative de la dépensepublique.« Cette fusion était motivée
par la création d’un Guichet

et Interlocuteur Unique
pour répondre aux préoccu-
pations des usagers du ser-
vice public qui étaient
souvent confrontés à un cir-
cuit de dépense trop com-
plexe, lent et source de
beaucoup d’incompréhen-
sions. Autant de lacunes qui
obturaient la marche vers
une meilleure qualité des
services publics », souligneM. Otandault.
POURSUITE* Aujourd’hui,soutient-il, il est plus quenécessaire que la DGBFIPse recentre sur sa princi-pale mission, tout en conti-nuant les efforts afin deréaliser davantage d’éco-nomies dites structurelles.Pour cela, des change-ments visant à dégraisseret restructurer les pôlessous le giron de sa direc-tion s’imposent.

Ils pourraient se traduirepar une collaboration plusefficace avec les organisa-tions impliquées dans latransformation de l’envi-ronnement économique dupays (BCPSGE…) et la miseen place d’une structure deniveau directionnel  dont lamission sera l’exécutiondes dettes publiques et letraitement des donnéesstatistiques.« Les réformes ne doivent
pas être réalisées dans
l’unique but de démanteler
l’existant, qui a fait ses
preuves, mais dans un pro-
cessus clair  devant débou-
cher sur une organisation
plus adéquate, des écono-
mies appréciables et une ca-
pacité à mobiliser des
ressources supplémen-
taires. Une organisation
comme la DGBFIP, qui a su
démontrer son aptitude à
renforcer la capacité de ré-
silience du pays en période
de crise, puisse conserver
toutes ses marges de ma-
nœuvre pour prévenir les
risques de dérive dans la
gestion de l’argent public,
notamment dans un
contexte délicat de la vie de
la Nation », soutient, parailleurs, un haut cadre duministère du Budget et desComptes publics.

Les acquis et les perspectives de la DGBFIP
Gestion des finances publiques

MSM
Libreville/Gabon
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Sur les 6,1 milliards de
francs recherchés mercredi
26 octobre 2016 par la di-
rection générale de la
Comptabilité publique et
du Trésor au niveau des
marchés financiers de l'es-
pace Cémac, le Gabon a

obtenu  4 milliards. Au-
jourd'hui, la même adminis-
tration lance une nouvelle
opération pour espérer en-
granger 10  milliards de
francs pour faire face à ses
besoins de trésorerie.  

LE Gabon, par l'entremisede la direction générale dela Comptabilité publique etdu Trésor, a sollicité, le 26octobre 2016, auprès desdifférents marchés finan-

ciers de la Cémac, un em-prunt d'un montant de 6,1milliards de francs à untaux maximum proposé à4,5 % pour une échéancefixée au 27 janvier 2017. Al'issue de cette opération,les Bons du Trésor n'ontété souscrits qu'à hauteurde 4 milliards de francs partrois soumissionnaires,soit un taux de couverturedu montant mis en adjudi-cation de 65,57 %. 

Revenant à la charge, la di-rection générale de laComptabilité publique etdu Trésor procède, ce mer-credi 2 novembre 2016, àune nouvelle émission deBons du Trésor assimilableimmatriculé sous le coded'émission n° GA 11 00000271 BTA- 13 03-FEV-2017.L'objectif de cette énièmeopération est de collecterla somme de 10 milliardsde francs.

Le Gabon emprunte 4 milliards 
Dette publique 

W.N.
Libreville/Gabon 

4 milliards, c'est le montant emprunté récemment
par la direction générale de la Comptabilité 

publique et du Trésor.
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Pour faire face à la conjoncture, la DGBFIP dresse les perspectives par le truche-
ment de son Directeur général, Jean-Fidèle Otandault.

LES six pays membres de laCommunauté économiqueet monétaire de l'Afriquecentrale (Cémac), c'est-à-dire le Gabon, le Cameroun,le Congo, le Tchad, la RCA et

la Guinée Equatoriale) ontdésormais une carte de paie-ment bancaire   commune.En effet, selon nos confrèresd'investir au Cameroun.com,qui rapporte l'information,le Groupement interban-caire monétique de l’Afriquecentrale (Gimac) a procédé,le 31 octobre 2016, à Douala

(Cameroun), au lancementofficiel de la carte interban-caire Gimac. Selon cette revue, cet instru-ment permet désormaisd’effectuer des opérationssur les terminaux et autresguichets automatiques desbanques en activité dans lessix Etats de la Cémac. 

Selon les responsables duGimac, le lancement officielde ce produit  intervientlongtemps après la mise enservice de cette carte, opéra-tionnelle depuis le 1er tri-mestre 2015. Actuellement utilisée sur lesréseaux d’une vingtaine debanques dans la zone

Lancement officiel de la carte bancaire communautaire
Monétique/Cémac  

W.N. 
Libreville/Gabon 

La nouvelle carte ban-
caire de l'espace Cémac
a été officiellement lan-
cée le 31 octobre 2016.Ph
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Cemac, celle-ci a déjà permisde réaliser des transactionsd’environ 5 milliards defrancs à ce jour sur les 100guichets automatiques ou-verts au réseau Gimac.


